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Communiqué de presse Berne, 30 octobre 2007 

Le diagnostic préimplantatoire étudié sous toutes ses facettes 

La deuxième prise de position émise par la Commission nationale d’éthique pour 
la médecine humaine (CNE) tient compte des dernières avancées médicales et 
contient une analyse détaillée des questions éthiques soulevées lors des 
travaux préliminaires à la loi sur le diagnostic préimplantatoire. 

Une large majorité de la commission recommande au législateur de limiter le diagnostic 
préimplantatoire (DPI) aux cas où le dépistage permet d’éviter une maladie ou un 
handicap graves. L’avis fondamental exprimé dans la position no 10/2005 reste inchangé. 
Le DPI s'applique principalement dans deux domaines : D’une part, en génétique 
médicale, le DPI est proposé aux couples qui présentent un risque élevé d'avoir des 
enfants touchés par une maladie ou un handicap génétiques graves. D’autre part, ors de 
la fécondation in vitro, il est possible de détecter des embryons qui ont peu de chances 
de se développer sainement en raison d’un anomalie chromosomique. 

La commission estime que le transfert sélectif d'un embryon unique est acceptable 
s'il vise à éviter une maladie grave. En même temps, elle recommande de lever 
l'interdiction de congeler les embryons. Si l’embryon n’est pas implanté en l’espace 
d’un cycle menstruel, il doit pouvoir être conservé jusqu‘au prochain. La cryoconservation 
doit être possible pendant un délai donné et à une fin déterminée. 

La pratique montre qu'il faut féconder plus de trois ovules pour pouvoir effectuer, avec 
le DPI, le transfert d’un embryon sain en l’espace d’un cycle menstruel. Si, par 
conséquent, les ovules fécondés sont limités au nombre d’ovules pouvant être implantés 
pendant ce laps de temps - c.-à-d. à trois selon l’actuelle interprétation en Suisse - il n’y 
en a pas suffisamment pour un diagnostic génétique. La commission recommande de 
renoncer à cette limitation. 

Par contre, l’avis de la commission est mitigé sur l’utilisation du DPI pour déterminer un 
donneur de tissus compatibles avec ceux d’un frère ou d’une sœur malade. Certains 
membres rejettent cette utilisation pour des raisons d'éthique et recommandent 
d’explorer davantage les alternatives ; d’autres membres accepteraient - en l’absence 
d’autres options - le typage tissulaire par DPI. Selon eux, la possibilité de sauver la vie 
du frère ou de la sœur malade prime sur les réticences. 
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